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			préface

			La terreur

			Le communiqué était tombé quelques heures plus tôt. Un attentat revendiqué par l’État islamique en Irak et au Levant. Dans une loge, Wassim Nasr attendait avant d’entrer sur le plateau. Moi : « Vous pensez que le communiqué est authentique ? » Lui : « Oui, je les ai eus hier, c’est bien eux. »

			Eux, c’est l’État islamique, la « menace absolue », partout et si loin. Lui, c’est Wassim, journaliste devant mes yeux. Et il leur parle directement. 

			Voilà l’homme que vous allez lire. Diplômé de l’IRIS, bastion de l’analyse géopolitique française, il fait aujourd’hui autorité sur la question de l’État islamique. Pourquoi ? Parce qu’il a travaillé sur ce nouvel ordre noir depuis plus longtemps que n’importe quel autre. Parce qu’il les a vus venir, grandir, s’organiser, et qu’il a compris avant tout le monde une chose fondamentale : l’EI n’est pas un groupe terroriste qui a prospéré, mais une révolution en marche.

			Il a une matrice : l’Irak et la lutte contre l’envahisseur américain. Une doctrine : l’islam dans sa lecture wahhabite. Une genèse : Al-Zarqaoui et l’insurrection de Falloujah. Et ensuite, la terreur s’est mise en route, sans rien inventer au registre du mal et de la folie politique.

			Al-Baghdadi comme un nouveau Robespierre. Le conseil comme un nouveau Comité de salut public. Dans l’État islamique aussi, on décapite et on exhibe. On exécute ceux qui ne sont pas aveuglés. Les têtes au bout d’une pique ou accrochées dans les rues. Les colonnes infernales qui entrent dans les villes. On massacre les Yézédis, on chasse et on asservit les chrétiens d’Orient. « Suivant les ordres que vous m’aviez donnés, j’ai écrasé les enfants sous les sabots des chevaux, massacré les femmes qui, au moins pour celles-là, n’enfanteront plus de brigands. Je n’ai pas un prisonnier à me reprocher. J’ai tout exterminé. » Al-Baghdadi ? Non, le général Westermann rendant compte au Comité de salut public. Le Coran comme nouveau salut public.

			À Palmyre, on détruit les symboles du passé, de tous les passés. Comme Saint-Germain-l’Auxerrois à Paris en 1793, l’église de Raqqa, la capitale de l’EI, est devenue un poste de police. Des bâtiments réquisitionnés servent de casernes. Les tribunaux islamiques rendent la loi basée sur la charia comme de véritables tribunaux révolutionnaires. On exécute en masse les uns au canon, les autres à l’explosif ou à la lame, de Sanson à Djihadi John. On lève l’impôt, on commerce. On remet en cause les frontières tracées par l’étranger, ou plutôt les étrangers, le Britannique Sykes et le Français Picot. On fait table rase du passé.

			Les attentats de Paris et la menace qui pèse de plus en plus sur nos démocraties ne doivent pas nous faire perdre de vue que l’État islamique ne fait pas simplement la guerre à l’Occident ; il gouverne un territoire. Il est devenu un régime. Un jour, certains y ouvriront peut-être une ambassade, comme autrefois dans le Kaboul des talibans.

			C’est un fait accompli. L’EI est un État. Les querelles sémantiques n’y feront rien. L’analyse de la réalité proposée par Wassim Nasr s’impose à tout esprit bien fait. L’État islamique est là ; il faudra faire avec. Ou plutôt contre.

			Olivier Ravanello





			 

			introduction

			Prélude du djihad

			Cet ouvrage n’est pas truffé de références ni de chiffres, il ne fait pas écho à des considérations politiques et n’a pas davantage de prétention scientifique. Le but est de raconter l’État islamique par les propos d’acteurs et de témoins oculaires, mais aussi à travers mon observation de la montée en puissance du phénomène. Pour des raisons évidentes, des pseudonymes seront utilisés tout le long de ce récit. Une seule exception sera faite. Les propos et les idées transcrits sont des bribes, non exhaustives, de plusieurs années de veille, de recherches, de prises de contact et d’entretiens avec différents protagonistes de la scène djihadiste. 

			J’ai pu interviewer plusieurs personnages et figures d’Al-Qaïda et de l’État islamique (EI). Certains entretiens ont été conduits à distance via les réseaux sociaux ou via des intermédiaires, d’autres directement par téléphone dès l’année 2012. J’ai fini par rencontrer certains de mes interlocuteurs au cours de voyages en Turquie et en Europe. Ces rencontres, et le contact continu avec ces acteurs du djihad en Syrie, en Irak ou même en Afrique, m’ont permis une meilleure compréhension de l’État islamique, cette nouvelle entité sur laquelle je m’efforce de garder un regard froid et sans jugement de valeur. Cette quête a commencé à un moment où encore peu de confrères, de chercheurs ou de responsables politiques – tous bords confondus – s’intéressaient à la remontée en puissance d’un phénomène mondial vieux de plusieurs décennies, le djihad moderne. Donné pour mort, avec l’élimination du notoire Oussama ben Laden et après plusieurs décennies de « guerre contre le terrorisme », pourtant le djihad est global et plus fort que jamais. 

			Aujourd’hui, on a l’impression que le djihad peut toquer à la porte de n’importe qui à n’importe quel moment. Tout le monde peut voir un de ses proches se transformer en victime ou en bourreau. Le djihad est global.

			Mais précisons qu’avant cette évolution le djihad levantin était une affaire d’État syro-irakienne. Le régime baasiste et laïque de Saddam Hussein avait entamé un retour vers la religion. Allah Akbar était inscrit sur le drapeau et des formations islamiques étaient dispensées aux officiers. L’islam brandi comme mobilisateur des Irakiens et quelques missiles Scud sont lancés sur Israël dans une tentative d’embraser la région. La religion comme dénominateur commun, une formule qui marche. C’est à cette époque que les premiers djihadistes occidentaux ont rejoint l’Irak pour s’entraîner dans les camps de la jeunesse baasiste, tout un symbole et toute une contradiction en même temps. C’est à cette époque que le Parisien Boubaker al-Hakim, un des mentors des frères Kouachi, avait rejoint l’Irak ; la France de son côté avait refusé de participer à cette guerre aux côtés des États-Unis et de la Grande-Bretagne pour déchoir Saddam Hussein. Tout le monde se rappelle encore le discours de Dominique de Villepin aux Nations unies. Al-Hakim est aujourd’hui dans les rangs de l’État islamique. De son côté, à la chute de Saddam Hussein, le régime baasiste syrien de Bachar el-Assad ouvrira sa frontière avec l’Irak aux djihadistes qui veulent se battre contre l’armée américaine. Cette combinaison a semé les graines de l’actuel État islamique.

		


		
			 

			1

			« Daech » ou État islamique ?

			Les décideurs occidentaux, à Paris, Londres et Washington, se sont très vite mis d’accord sur un point concernant l’État islamique : il fallait lui nier toute prétention islamique et étatique. Pour Obama, Hollande et Cameron, l’EI n’a « rien d’islamique et rien d’un État non plus ». C’est pour aller dans ce sens que, dès septembre 2014, les chancelleries ont adopté le mot « Daech ». Les autorités françaises franchissent les premières ce palier dans la guerre sémantique, en adoptant officiel­lement ce qu’ils appellent un acronyme arabe, « Daech », pour désigner l’EI. L’ancien ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius, appelle les journalistes à bannir les mots « État » et « islamique » dans leur description ou désignation de l’EI. Un élément de langage s’impose par le haut, n’en déplaise à ceux qui se sont moqués du président de la République et de son gouvernement en critiquant cette initiative, arguant que « Daech » n’était qu’un acronyme en arabe, sans véritable sens. 

			Mais est-ce vraiment un simple acronyme arabe de l’État islamique en Irak et au Levant (al-Dawla al-Islamiya fi al-Irak wa ash-Sham ou EIIL), ancêtre de l’actuel État islamique ? Quelle est l’origine de cette appellation ?

			Nombre de journalistes, d’observateurs et de commentateurs pensent donc que le mot « Daech » est un acronyme arabe pour désigner l’EI. Mais c’est faux. Il faut ici rappeler que les acronymes sont rarement utilisés dans la langue arabe en général, et encore moins par les organisations ou groupes à vocation politique. Les deux exceptions les plus connues sont celles du Hamas palestinien, en arabe Harakat Al-Moukawama Al-[i]Slamiya, le Mouvement de résistance islamique dans sa version française, et du Fatah, l’acronyme inversé de harakat ut-tahrîr il-falastîniyy » ou Mouve­ment de libération palestinien. L’État islamique en Irak et au Levant, ancêtre de l’EI, a de son côté d’emblée rejeté l’acronyme « Daech » par le biais de différents communiqués. 

			Cette appellation a été lancée peu après l’annonce de la création de l’EIIL le 9 avril 2013. D’abord sur les réseaux sociaux puis par des médias hostiles au groupe, parmi lesquels la chaîne saoudienne Al-Arabiya ou d’autres chaînes ou sites d’information iraniens, syriens, égyptiens, etc. La dénomination sera adoptée et encouragée dans les rangs des pouvoirs opposés à la création de cette nouvelle entité dans la région, mais aussi du côté des rebelles syriens.

			Pourquoi ce choix sémantique ? Le mot ou l’expression, considérée comme « péjorative » par les djihadistes, n’existe en fait pas en tant que telle dans la langue arabe. Mais d’autres mots, proches phonétiquement, oui. À l’instar de Daes – celui qui écrase avec son pied –, ou de Dahes –, celui qui sème la discorde ou la zizanie. Dahes fait aussi référence à de célèbres batailles de l’histoire du monde arabe, les batailles de Dahes wal Ghabra, entre 608 et 650 apr. J.-C. Elles opposèrent entre elles des tribus arabes dans la période préislamique, appelée Jahilya – ce qui signifie l’époque de l’ignorance en arabe –, qui finiront par s’unir « grâce à l’islam ». Le terme Daech renvoie donc inévitablement à une image et à des concepts très négatifs pour l’EI.

			Le but recherché par tous les acteurs qui l’emploient, dans les deux camps qui se battent sur le terrain, est justement d’occulter la nature islamique et les ambitions étatiques de cette nouvelle entité qui bouleverse l’ordre régional et menace tous les pouvoirs établis sans exception, n’en déplaise aux conspirationnistes. Le but est donc de minimiser l’influence de l’EIIL puis de l’EI au sein des populations de la région et d’empêcher toute adhésion idéologique massive.

			L’Arabie Saoudite, ennemi juré des djihadistes depuis la fin de la guerre d’Afghanistan, a été parmi les premiers pays du monde arabe à imposer l’emploi de ce terme. Le royaume des Saoud est, de fait, l’un des pays les plus vulnérables face à l’idéologie de l’État islamique : le pays, source du wahhabisme, a choisi une application rigoriste de la charia comme mode de gouvernance et de législation. On pourrait dont considérer que la population saoudienne est prédisposée à adopter les préceptes d’un État islamique tels que ceux prônés par l’EI ; les Saoudiens sont d’ailleurs parmi les plus représentés dans les rangs, notamment chez ses figures religieuses et militaires. En termes de fondamentalisme, on peut ici préciser que les femmes ont le droit de conduire une voiture à Raqqa, bastion de l’EI en Syrie, ce qui n’est pas le cas à Riyad.

			Un an plus tard, les chancelleries occidentales trouveront dans ce terme un intérêt sémantique, et ce pour les mêmes raisons. À Paris, Londres et Washington, le danger d’une adhésion populaire à l’EI sont l’assurance d’un bouleversement irréversible de l’ordre imposé puis établi sur la dépouille de l’Empire ottoman malade. Un ordre qui serait dérangé par l’EI, mais aussi par différents acteurs régionaux, tels que les groupes armés kurdes (PKK, YPG ou autres) et les milices chiites irakiennes et iraniennes, cent ans après les accords Sykes-Picot, qui ont permis aux Occi­dentaux de tracer les frontières des pays du Levant. On aura l’occasion d’y revenir. 

			Ce choix d’une alternative au terme « État islamique » vient donc à un moment ou les puissances occidentales ont pris conscience de l’attractivité de l’EI au niveau régional, mais aussi du danger de l’adhésion d’une partie, même infime, de leur population aux idées de l’EI. Cet islam qui se veut davantage révolutionnaire que traditionaliste pourrait faire écho à un besoin profond de rébellion et toucher un public plus large que le public traditionnel des mouvances djihadistes qui ont précédé la création de cette entité.

		


		
			 

			 

			2

			L’État islamique : un « électron libre » autosuffisant

			L’État islamique ne bénéficie pas de soutien étatique direct. Pour mettre les choses au clair, il est tout de même nécessaire de rappeler qu’au début de la guerre en Syrie, certains États ont effectivement fermé les yeux sur les flux financiers dont a pu bénéficier l’embryon de l’actuel EI. Ces flux transitaient via la Turquie, le Koweit, le Qatar, l’Arabie Saoudite, les Émirats arabes unis ou d’autres pays de la région. Ils provenaient souvent de donateurs privés (riches businessmen, personnalités religieuses, etc.). Cela à une époque où des campagnes de financement ont été organisées de manière publique ou privée pour soutenir différentes factions en Syrie. Ces dons passaient par des banques, des ONG, des institutions, ou encore directement de main en main.

			Aujourd’hui, les monarchies du Golfe, avec à leur tête l’Arabie Saoudite, sont des cibles de choix pour l’EI.

			Est-ce que l’Arabie Saoudite soutient l’EI ?

			Le but de l’EI est d’installer dans la durée un califat islamique qui s’étend de l’océan Atlantique aux confins de la Chine et des Philippines, voire sur toute la planète. L’irruption de l’EI sur la scène mondiale est la conséquence même de cette volonté de créer un État révolutionnaire qui bouleverse les ordres établis dans le but de provoquer une transformation radicale aux niveaux politique et social. Cette expérience est loin d’être unique, les exemples historiques ne manquent pas. La Révolution islamique en Iran ou la révolution bolchevique sont deux exemples du xxe siècle. Même si ces deux expériences sont incomparables, dans les deux cas les sociétés concernées ont été complètement bouleversées et ont fait l’objet de changements radicaux. 

			Cette nouvelle entité prend pied avec une organisation territoriale décentralisée, des émirs (commandants), des wilayat (gouvernorats), des corps de métier, etc. : une autorité décentralisée aux ordres d’un calife, mais tout à fait remplaçable. Dans une construction djihadiste, les chefs sont toujours remplaçables, la survie des groupes en dépend. Là non plus les exemples historiques ne manquent pas, le plus emblématique étant celui d’Al-Qaïda qui a survécu à la mort de son fondateur, Oussama ben Laden. 

			Quand se pose la question des soutiens étatiques à l’EI, souvent revient l’Arabie Saoudite. Ces accusations s’appuient sur un argumentaire désormais « classique » qui rappelle le rôle de Riyad en Afghanistan lors de la guerre entre les moudjahidines et l’armée soviétique (1979-1989), et ce en concertation avec Washington. Même l’embryon d’Al-Qaïda, Maktab al-Khadamaˉt ou Bureau de services, créé par Abdallah Azzam et par Oussama ben Laden, avait bénéficié indirectement de cette aide. Peut-on pour autant en conclure que Riyad et Washington étaient les commanditaires des attentats du 11 septembre 2001 ? Non.

			S’il est certain que l’Arabie Saoudite a aidé et soutenu des groupes et des factions islamistes en Syrie, on ne peut pas en conclure que Riyad est aujourd’hui le commanditaire de l’expansion territoriale de l’EI des deux côtés de la frontière. À l’inverse, dès 2007, la monarchie saoudienne et ses services ont joué un rôle déterminant dans la création et le financement des « forces d’éveil » (Sahwat) sunnites en Irak, qui avaient pour objectif de combattre Al-Qaïda en Mésopotamie et son émanation, l’État islamique. Depuis fin 2013, Riyad soutient d’ailleurs directement et exclusivement les factions syriennes qui combattent l’EI. 
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